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DEPARTEMENT DE L'AIN DELIBERATION 

ARRONDISSEMENT DE BELLEY N° 2024-01-18 

COMMUNE NOUVELLE DE PLATEAU D’HAUTEVILLE 

 

EXTRAIT du REGISTRE 

des Délibérations du Conseil Municipal 

˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜˜ 
OBJET :  Mandatement du Centre de Gestion de l’Ain pour l’engagement d’une consultation en vue 

de la conclusion d’un contrat d’assurance statutaire collective 

 

Séance du 31 janvier 2024 

 

L'an deux mille vingt-quatre, le trente et un janvier à dix-huit heures et trente-cinq minutes, en application de 

l'article L.2121-7 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), les membres du Conseil Municipal de 

la Commune Nouvelle de Plateau d’Hauteville (Ain), se sont réunis en la salle du conseil municipal en mairie 

sur la commune de Plateau d’Hauteville, sur la convocation qui leur a été adressée par courrier électronique le 

vingt-cinq janvier deux mille vingt-quatre. 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 29 

Membres présents : 22 

BEVOZ Sébastien, BILLON-BERTHET Claire, BORGEOT Joël, BOURGEAIS Didier, BOYER Corinne, BROCHET 

Olivier, CHAPUIS Gérard, CORTINOVIS Bernard, CRETIER Humbert, DOMINGUEZ Solange, DRHOUIN Jacques, 

EMIN Philippe, FUMEX Jacques, GENOD Patrick, GUILLERMET Maria, LALLEMENT Alexandre, LIEVIN Karine, 

MARTINE Christine, MASSIRONI Alain, MERMILLON Eliane, PERILLAT Marie-Hélène, ROSIER Nicole 

Membres absents excusés avec pouvoir : 6  

CYVOCT Jean-Michel pouvoir à Monsieur Bernard CORTINOVIS 

FORAY Gaëlle pouvoir à Madame Corinne BOYER  

LEMOINE Gilbert pouvoir à Madame Christine MARTINE 

LYAUDET Stéphane pouvoir à Monsieur Le Maire  

PERNOD BEAUDON Stéphanie pouvoir à Monsieur Didier BOURGEAIS  

ZANI Sonia pouvoir à Madame Karine LIEVIN  

Membres absents excusés, sans pouvoir : 1 

LYAUDET (MARIN) Jessie 

Secrétaire de séance :  Madame Nicole ROSIER  
 

En présence de 22 conseillers, 6 pouvoirs ayant été déposés, soit 28 votants, 
 

 

Vu le Code général de la fonction publique,  

Vu le Code de la commande publique,  

Vu l'article 26 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale,  

Vu le décret 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

 

Le Maire rappelle à l'assemblée que : 

Dans le cadre de l’article 26 de la loi du 26 janvier 1984, le Centre de gestion de l’Ain souscrit depuis plusieurs 

années des contrat-groupes d'assurance pour couvrir les risques statutaires de ses collectivités affiliées. Ces 

contrats ont été mis en place pour assurer une couverture financière complète des risques encourus par les 

Collectivités Territoriales et les Etablissements Publics en cas de décès, accidents du travail, maladies 

professionnelles, maladies ou accidents non professionnels et maternité de leurs agents titulaires et 

contractuels. 
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Le contrat-groupe actuel a été conclu à l’issue d'une mise en concurrence réalisée au cours de l’année 2020 

dans le respect des règles applicables aux marchés publics d’assurances. Le marché a été attribué au 

groupement Gras Savoye Rhône-Alpes Auvergne / CNP assurances qui assure la couverture du risque et la 

gestion du contrat jusqu'au 31 décembre 2024. 

Ce contrat-groupe s'est caractérisé par une gestion en capitalisation non limitée dans le temps et une garantie 

de maintien des taux sur 3 ans (2 ans pour les collectivités de plus de 30 agents CNRACL) ainsi qu’un 

accompagnement du prestataire dans les domaines de la prévention des risques professionnels et de la 

formation.  

A l'heure actuelle, 260 collectivités ont rejoint le contrat-groupe. 

De manière à pouvoir proposer un nouveau contrat-groupe à leurs affiliés au 1er janvier 2025, le Centre de 

gestion de l'Ain engagera une consultation avec mise en concurrence et négociation dans le respect tant du 

formalisme prévu par le Code de la commande publique que des dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale.  

Ainsi, le Centre de gestion de l'Ain doit justifier d’avoir été mandaté pour engager la procédure de consultation 

à l’issue de laquelle les collectivités auront la faculté d’adhérer ou non au contrat qui en résultera. 

Aussi, le Maire propose à l’assemblée de donner mandat à la Présidente du Centre de gestion de l’Ain pour 

procéder, au nom de la collectivité, à une consultation auprès des différents prestataires potentiels dans le 

respect du formalisme prévu par le Code de la commande publique.  

L'assemblée est invitée à examiner les propositions qui viennent d'être formulées. 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à l'unanimité, des 

membres présents et représentés, 

• DECIDE d’étudier l’opportunité de conclure un contrat d’assurance pour la garantie de ses risques

statutaires

• DECIDE pour cela de donner mandat à la Présidente du Centre de gestion de l’Ain afin :

o qu’elle procède à la consultation des différents prestataires potentiels ;

o qu’elle conclue le cas échéant un contrat-groupe adapté aux besoins des collectivités

mandataires ;

o qu’elle informe ces collectivités des caractéristiques du nouveau contrat-groupe, se fasse le

relais de toute demande d’adhésion au dit contrat.

o qu’elle prenne toute décision adaptée pour réaliser réglementairement la passation du marché

susvisé.

• DONNE POUVOIR au Maire pour l’exécution de la présente délibération.

AINSI FAIT ET DELIBERE, LES JOUR, MOIS ET AN SUSDITS, TOUS LES MEMBRES PRESENTS ONT SIGNE AU REGISTRE. 

Copie certifiée conforme au registre des délibérations. 
Le Maire, Philippe EMIN 
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